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Représentais  du  Peüple, 

C’est  au  moment  où  les  circonftances  peuvent  donner 
une  grande  aârivité  à nos  relations  extérieures  qu’il  im*^ 
porte  de  manlfefter  vos  intentions  fur  cette  partie  du 
gouvernement. 

iHENEwassuiy  ^ A . 
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Vous  âvej  înveill  le  comité  de  falut  publie  de  la 
direélion  des  opéraciQiis  politiques  ; il  vient  vous  de- 
mander de  ne  laiirer  fubfifter  aucune  incertitude  ni  fur 
letendue  , ni  fur  les  limites  de  fes  attributions. 

Les  doutes  qui  s’éleveroienc  fur  fes  pouvoirs  j arrête- 
roient  fa  marche  , s’ils  n ctoienc  promptement  diiîipés 
par  Taiitorité  qui,  feule  dans  la  Pi^épublique  , a le  droit 
de  prononcer  iur  la  guerre  &c  fur  la  paix. 

La  révolution  françaife , fouteniie  par  tant  de  triomphes, 

9L  donné  à TLurope  une  impulfiou  générale  vers  la  liberté, 
vers  l’anéantiirement  des  entrave n qui  prolongeoient  l’en- 
fance des  peuples , & vers  le  perfeftionnement  de  refpric 
humain.  Il  faut  déformais  que  le  p ogrès  pailîble  de 
uniforme  des  lumières,  que  l’exemple  de  notre  bonheur 
achèvent  une  eiirrep.  ife  commencée  au  milieu  des  otages. 

Si  les  fecouffes  du  tonnerre , & la  lutte  des  élémens 
purifient  l’air  ôc  dégagent  les  parties  fécondantes  , ce 
n’eft  que  par  la  douce  chaleur  du  foieil  êc  fous  l’influeiice 
d’un  ciel  calme  ôc  fetein,  que  peuvent  mûrir  les  femeiices 
confiées  au  fein  de  la  terre. 

La  paix  ait  le  but  de  la  guerre  : tant  de  guerres  ont 
éré  entreprifes  par  le  caprice  , ôc  continuées  par  l’intérêt 
particulier  J que  les  goiivernemeiis  ont  donné  aux  peuples 
la  pleine  mefure  de  leur  tyrannie  ôc  de  l^ur  perverfité. 

C’ed  rambition  , qui  arme  les  rois:  c’eil  la  jiiftice 
qui  arme  les  peuples;  & quel  ed  le  peuple  qui,  ayant 
diiiipé  la  ligue.de  fes  ennemis,  renverfé  leurs  projets  , 
humilié  leur  orgueil , confondu  leur  ambition  , fe  refu- 
feroir  à la  gloire  la  plus  flatteufe , celle  de  donner  la 
paix  au  monde  après  l’avoir  vaincu  ? 

Lai diplomatie  d’une  République  n’eft  point  embatrafîé® 
comme  celle  des  cours  : ni  droits  du  faug  , ni  paéfes 
de  famille , ni  inrérc^s  de  mariage  n’airêceut  fa  marche  y 
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elle  ne  comioîc  de  droits  que  ceux  d.s  nations-,  le  genre 
humain  eft  Ta  famille  j Sc  die  ne  s’allie  qu’a  1 in:éret 
des  peuples  ; fa  politique  doit  donc  être  aulfi  fimplc  que 
facile. 

Telle  fera  la  vôtre. 

Pénétrés  des  grands  principes  de  l’indépendaiice  des 
nations  , de  Li  réciprocité , de  légalité  des  droits  ôc 
des  devoirs  entre  Ics  focietés  politiques,  ceux  qui  feront 
chargés  en  votre  nom  , de  négocier  avec  les  Etats  qui 
vous  auront  préfenté  des  dlfp'jlicions  paciüques  , fauront 
noxi  feulement  maintenir  les  droi  s & la  dignité  du  peuple 
français  , ils  raiFareront  encore  les  nations  Fur  leur  sûreté 
incérieuie  ôc  extérieure,  fur  notre  fidélité  dans  les  traités* 
fur  la  loyauté  de  pos  intentions  par  i apport  à la  navi- 
gation Sc  au  commerce. 

On  ne  vous  sccufeia  point  d’alirn.Carer  les  fureurs  de 
la  guerre;  vous  ne  répondrez  point  du  Fang  qui  peut- 
être  continuera  de  couler.  La  République  triomphante  , 
prête  à voler  à de  nouveaux  triomphes  , , veut  la  paix; 
elle  la  voudioic  unlverFelle  , telle  qu’elle  pût  aiFurer 
pour  jamais  le  repos  Sc  le  bonheur  du  nicntic. 

Mais  (i  vous  jetez  un  coup-d  ceil  fur  l’Europe  , il  vous 
apprendra  que  la  tâche  gloiieide  des  défenfeurs  de  ia 
patrie  n’eft  pas  F nie.  Il  eO:  eacore  des  rouvernemens 

V JJ''''  ' 

que  tant  oe  perces  oc  tant  de  detaircs  n ont  pas  mûris 
pour  la  réfipifeence  , & dont  Forgueil  préféieroit  de 
senfevelir  fous  des  ruines  , plutôt  que  de  rendre  hom- 
mage â la  jullicc  & à ia  liberté. 

L’Angleterre  n’a  pas  celFé  d'afairer  au  domaine  des 
mers  ; FAiitriche  ôc  la  Runie  conFpirenc  encore  pour 
envahir  l’empire  du  continent,;  elles  reportent  fur  le 
Nord  de  l’Europe  leurs  erpérances  détruites  au  Midi  ; 
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elles  comptent  guérii:  leurs  maux  eu  les  rendant  con- 
tagieux pour  runivers;  ôc  c’eft  au  milieu  d’un  boulever- 
femenr  général  qu  elles  veulent  établir  leurs  dominations 
ou  s’indemnirer  de  leurs  pertes. 

Autour  de  ces  puilTances , font  grouppés  les  autres 
Etats  de  l’Europe  J enchaînés  par  la  lédudtion  ou  para- 
lyfés  par  la  terreur  j énnemis  involontaires  ou  aveugles 
d’une  République  donc  l’exiftence  garantit  leur  conferva- 
tion  ] quelques-uns  s’applaudiffant  d’une  neutralité  fagé 
dans  le  principe,  mais  devenue  infuffifante  contre  les 
elfons  de  nos  ennemis.  Au  milieu  d’eux  s’élève  le  peuple 
français  , feul  6c  unique  centre  de  toutes  les  affeâions , 
de  tout-s  les  haines , prêt  à terminer  glorieufement  une 
guerre  j Lifte  ôc  terrible  dont  le  fort  eft  décidé  par  fon 
courage  6c  par  les  deftinées  du  genre  humain. 

Citoyens,  que  nous  refte-t-il  à faire  ? tandis  que  nos 
phalanges  républicaines  fe  préparent  à de  nouvelles  vic- 
toires contre  des  ennemis  irréconciliables  ©ii  irréconciliés, 
nous  devons  ofFiir  à l’Europe  l’expofé  de  nos  principes 
ôc  le  gage  de  notre  fagefls  j nous  devons  rallier  autour 
de  nous  Ejs  gouvernernens  demeurés  étrangers  d une 
coalition  impie  j accueillir  avec  générohté  les  états  qui 
auront  rompu  les  chaînes  de  la  ligue.  Il  faut  faire  fan  tir 
leurs  véritables  intérêts  à ceux  qui , livrés  à une  poli- 
tique îiiceuaine  ou  ritinde , balançant  encore  entre  une 
guerre  qui  leur  piépare  des  dangers  rerrîbles  ôc  des  re- 
grets ér^^mfels,  ôc  une  p.aix  qui  peut  coûter  quelques  facri- 
fices  d’ainout  propre  ou  de  préjugés.  Il  faut  porter  aux 
pays  conqiùs  la  confoiation  6ç  le  bonheur.  li  faut  mon- 
trer à l Europe  érounée  uu  peuple  vaincu  qui,  rendu 
par  nos  triomphes  mêmes  à l’indépendance , s’élance 
vers  la  iiborré  ôc  vers  notre  alliance.  Il  faut  réconcilier 
à notre  caii^e  ies  amis  de  rhumanité  , créer  un  droit  des 
3 ad  or,  s j le  ptéftnu  r à nos  nnemis , fixer  un  terme  où 
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i obftinarîon  de  ceux  qui  nous  combattent  fans  motifs  » 
juftifiera  des  mefures  de  lévérité  , & accumulera  fur  leurs 
têtes  coupables  toute  la  refponfabilité  des  malheurs  qu’ils 
ont  caiifés , & des  flots  de  fang  qu’ils  ont  fait  répandre. 

Déjà  une  partie  de  cette  tâche  eft  remplie  ; les  peuples 
appellent  k paix  ; des  gouvernemens  revenus  vers  la 
fagefle  , la  défirent  : des  négociations  importantes  font 
entamées  ou  prêtes  à l’être,  ôc  bientôt  l’or,  les  preftiges, 
le  defpotifme  n’étoufferont  plus  la  voix  de  l’humanité 
& de  la  raifon. 

Dans  cet  état  de  chofes  , il  ne  s’agit  pas  de  difeuter  le 
mode  de  la  pacification  ; la  force  des  événemens  nous  l’a 
indiqué.  Une  négociation  unique  pour  une  paix  géné- 
rale efl:  impoflible  dans  ce  moment  ou  nous  avons 
encore  à combattre  des  ennemis  abattus , mais  fiers  ; affoi- 
blis  , mais  acharnés.  Rien  ne  pourroit  nous  affurcr  ni 
la  durée  ni  la  folidité  d’un  tel  traité.  Nous  ne  trouverions 
fa  garantie  ni  dans  la  volonté  de  nos  ennemis , ni  dans 
leur  impuiffance.  Au  milieu  de  tant  de  négociateurs  réunis, 
feuls  contre  tous , nous  ferions  toujours  obligés  de  tendre 
à les  divifer. 

De- là  la  chimère  d’une  pacification  univerfeUtj  par 
l’impoffibilité  d’accorder  en  même-temps  tant  de  puiflances 
dont  les  projets  ôc  les  vœux  font  fl  contraires.  Ce  n’efl: 
donc  que  par  des  paix  partielles  que  nous  pourrons  arriver 
à une  paix  générale. 

Dès-lors  tandis  que  ceux  de  nos  frères  que  l’amour^de 
la  gloire  Ôc  la  voix  de  la  patrie  tiendront  ralliés  feus  les 
drapeaux  de  la  liberté , marcheront  à de  nouveaux  exploits , 
une  foule  de  foldats-citoyens  rappelles  dans  léurs  foyers,  des 
milliers  debras  rendus  aux  campagnes  Ôc  aux  atteliers  qui 
les  redemandent  , le  commerce  refleuriffant , les  manu- 
faélures  repeuplées  / des  routes  nouvelles  pour  les  appro- 
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V’fioniaeraens  êc  fab(ifi:ances , l es  eommiimcarlons  rou- 
vertes avec  Kne  pallie  de  TKiirope;  le  retour  de  l’aboiv- 
dance  , les  prodiges  de  la  confiance  renaiiTante^  les  chefs- 
d’œuvre  de  i’induhrie  ranimés,  les  efforts,  les  travaux  , 
les  fuccès  en  tout  genre  d’un  grand  peuple  fier  de  fon 
ouvrage,  afTiiré  d’être  heureux,  ôc  tournant  vers  les  arts 
de  la  paix  tous  les  dons  de  la  nauue  ôc  toute  l’adiviré  du 
génie  : voilà  le  bonheur  qui  efl  dans  nos  mains,  &,  polir 
ainfi  dire,  au  pouvoir  de  notre  volonté.  Voilà  les  bienfaits 
que  la  France  & l’Europe  attendert  de  nous.  Nous  vou- 
drons tout  ce  qui  fera  à-là  fois  jufie,  honorable  êc  utile. 
RâfTurons  TEurepe  apres  l’avoir  étonnée  j Sc  ne  donnons 
pas  aux  gouvernemeo.s  un  facile  prétexte  pour  nous  ca- 
lomnier encore  Sc  pour  nous  accuier  devant  les  nations  , 
qu’ils  ont  trompées  J d’êtie  des  conqiiérans  inexorables,  6c 
nullement  des  lil  éraceucs,  ôc  de  vou  oit  leur  defiruéfion 
en  combattant  au  nom  de  i’htiinainié. 

Mais  en  éconrant  la  voix  de  la  juldice,  en  nous  garan- 
lifiant  des  pivfuges  de  l ambition  & des  infiigations  de 
la  vengeanc':: , nous  n’oublierori.'  pas  ce  que  nous  devons 
a la  pioipéiité  de  la  patrie  , à i afiérmi/lément  de  la  R.é- 
publi.pie.  f a paix  doit  aérr.â  e les  germes  des  guerres 
fuLuiC-v,  fixer  <?<:  garantir  les  ii.réréts  ’*éc'pioques , éviter 
les  pièges,  ailtiter  ics  droits  i e-  nations.  Cdf  dau':  la 
nature  !a  g,aerreque  'icjus  avons  été  orcés  de  fouttnir, 
c’elt  dans  l’txperience  des  ■fiêcles  pafiés,3ç  dans  la  pré- 
voyance de  1 avdrir  ,qu  i!  faut  paifer  les  coiiclinons  de  nos 
traités.  ' a génération  aétueiie  n’a  point  fubi  rant  d’é- 
preuves &r  fau  tanr  cfe  facriiices  . fans  la  certitude  d’en 
faire  recueühr  k fruit  à la  'pofiériré. 

Nous  ne  coinb  tccîv  point  no’xr  quelques  miférables 
cuer elles  de  m>nin;i;es  , pour  quelques  ridicules  préten- 
tions de  rivalités  , 'pour  i’ns.  ipatioii  de  que  c]ues  titres 
ou  quelques  poiïeilioas  lointaines  ; ces  arraugemens  de. 
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çonvenrxces  ou  d’aftuces  « ccs  bahnccmens  artificiel-  de 
fefticutions  Ôc  d’indemnités;  ces  garanties  qui  ne  garan- 
tiiîém  point  ; ccs  promefTes  éventuelles  paroifl'ent  peu 
dignes  des  devoirs  que  les  deftinées  ont  impofés  à la  Ré- 
publique brançaife.  LoiTque  les  p.incipes  du  droit  naturel 
ont  été  contedés  ; lorfqiie  les  fondemens  de  toute  fociécé 
politique  ont  été  ébranlés  par  des  prétentions  tyranni- 
ques; lorfquune  nation  entière  a piis  les  armes  contre 
l’invasion , la  trahifon , la  famine  , la  guerre  civile , le 
partage  de  fon  territoire  , ranéintiffement  de  fon  exif- 
tence  ; elle  doit  fuis  doute  faire  reconnoître  fes  droits  ôc 
ufer  de  fa  piiiiTuice  pour  les  faire  refptéter  à jamais.  S’il 
ex  1 doit  en  Europe  un  droit  des  nations  , des  principes 
reconnus  d’indépendance,  de  liberté  de  commerce  Ôc  de 
navigation  , s’il  exiiloic  un  frein  contre  l’ambition  des 
puilïances  ufurparrices  5c  une  garantie  pour  la  sûreté  des 
états  foibles , alors  les  conditions  de  la  paix  feroient  faci- 
lement diétées  ôc  acceptées  : alors  nous  n’aurions  point 
de  guerre  à fourenir;  mais  la  nécelfté  d’alTarer  le  repos 
de  l’Europe  5c  de  vous  prëferver  des  maux  que  nos  enne- 
mis méditent  pour  l’avenir,  recommandent  à votre  fa- 
gefiTe  des  mefures  propres  à vous  faire  atteindre  le  bue 
que  vous  defirez.  Ici  nous  aurions  peut  erre  à fixer  votre 
attention  fur  le  fort  des  pays  que  b conquête  a mis  entre 
nos  mains , fi  ks'  qnefiions  que  vous’  aurez  â décider  dans 
cette  importante  matièie  demandant  une difcullion  étendue 
ne  dévoient  être  l’objet  d’un  rapport  particulier. 

La  PxépLiblique  a des  limitei  naturelles  dans  les  Alpes 
& les  P-yrénées,  dans  les  deux  mers  5c  dans  un  pays  libre, 
notie  allié  depuis  plulieurs  ficelés  ; vers  le  nord  elle  fe 
trouve  contiguë  à des  pofiefiions  étrangères . dont  la  dé- 
marcation ôc  les  gouvernemens  jaloux  ont  caiife  des  fiècles 
de  guerre.  C efi:  de  ce  coté  que  l’Aurrlche  à préteiadii 
s’emparer  de  la  ci -devant  Lorraine,  que  rAngkceriç  a 
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cotivolté  le  port  de  Dunkerque , Sc  que  la  navigation  de 
l’Efcauc  a fervi  de  premier  prétexte  à fes  explofions 
hoftiles.  C’eft  dans  ces  pays,  aujourd’hui  fournis  à nos 
armes,  qu’un  grand  nombre  de  fleuves,  après  avoir  ar- 
rofé  nos  départemens,  prennent  leurs  cours  vers  la  mer, 
& nous  invitent  â leur  confier  les  prodiiétions  de  notre 
fol  ôc  de  notre  indufirie.  Vous  examinerez  fi  les  confeils 
de  la  nature  & l’expérience  des  fiècles  ne  demandent 
point  que  vous  traciez  d’une  main  sûre  les  limites  de  là 
République  françaife  ; fi  l’exécution  de  ce  grand  delTein 
ne  doit  pas  être  la  bafe  & la  v 'ritable  garantie  de  la  paix 
univerfelle,  Ôc  quels  font  les  moyens  de  concilier  les 
conditions  des  traités  particuliers  avec  cette  idée  priiici- 


Quoi  qu’il  èn  foit,  il  faut  que  l’Europe  facke  que  vousf 
n’ètes  point  dirigés  par  des  vues  d’aggraDdifTement  mais 
par  le  fentiment  de  votre  repos  ; que  vingt-cinq  millions 
d’hommes  affociés  pour  la  liberté  & pour  le  bonheur , 
n’arnbitionnenc  pas  quelques  centaines  de  lieues  quarrées 
par  cet  inflinâ:  de  conquêtes  qui  peut  guider  un  defpote 
ou  une  ariflocratie  concentrée  dans  un  fénat,  mais  qu’ayant 
pris  les  armes  pour  leur  indépendance,  ils  ne  doivent  les 
quitter  qu’après  en  avoir  afTuré  la  durée  par  tous  les 
moyens  que  la  nature  leur  offre  ôc  qui  peuvent  prévenir 
le  retour  de  la  guerre , en  ménageant  l’interet  bien  en- 
tendu des  autres  nations. 

Vous  voyez,  citoyens,  par  l’expofé  des  vues  que  nous 
venons  d’indiquer,  la  grandeur  des  obligations  que  vous 
avez  impofées  au  comité  de  falut  public^  en  le  chargeant 
de  la  d’redîon  des  relations  extérieures.  Pénétrés  du  fend- 
ment  de  nos  devoirs,  nous  avons  apperçu  quelques  diffi- 
cultés, nous  en  avons  prefTenci  d’autres  qu’il  appartient 
à votre  fagelïè  de  faire  dlf  aroitre. 

Il  femble  d’abord  que  le  comité  de  falut  public , chargé 


par  le  décret  du  7 frudidor  de  la  dire(5Uon  des  opération, 
politicjues,  eft  fufHramment  autoriféà  fignér  en  votre  noms 
& fanf  votre  ratification  , tous  les  traités  dipiomatiqucs , 
à prenc^re  toutes  les  mefures  préliminaires,  à convenir  de 
routes  les  conditions,  &:  qu*il  doit  feulement  préfenter  à 
votre  délibération  des  traités  qui,  pour  être  définitifs, 
nont  befoin  que  de  votre  alTèntimenr.  Le  mode  adopté 
lors  de  la  confirmation  du,  traité  conclu  avec  la  Tofcane, 
juftifie  cette  opinion  & paroîc  tracer  nos  devoirs  pour 
lavenin 

Fn  effet  ^ citoyens , vous  avez  fenti  qu’il  écoit  impof- 
fible  de  traiter  avec  les  plénipotentiaires  des  gouverne- 
mens  étrangers  dans  le  fein  de  la  repréfentation  natio- 
nale,& que  de  là  dérivoit  la  nécefîité  de  déléguer  le  pou- 
rvoir de  négocier  ôc  d’arrêter  les  conditions  de  la  paix, 
vous  avez  fenti  qu’il  n’y  avoit  point  de  danger  dans 
cette  délégation , puifque  le  pouvoir  de  négocier  fup- 
pofant  un  pouvoir  fupérieur  qui  approuve , modifie  ou 
rejette  le  ttaité  convenu , le  refus  de  votre  affentimenc 
le  détriiifok  de  fait  & de  droit.  Vous  avez  fenti  que  fi 
ia  paix  Sc  la  guerre  ^ aétes  du  fouverain , ne  pouvoienr  être 
réfolus  que  par  le  pouvoir  auquel  le  peuple  a|  confié  l’exer- 
cice de  fa  fouveraineté , l’intérêt  du  peuple  exigeoic  que 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  le  fuccès  de  la  guerre, 
fuffent  attribués  à un  comité  organifé  dans  votre  fein , 
ôc  que  tous  les  obfiacles  à la  paix  fiiffient  écartés  par  le 
fccret  èc  par  l’adivité. 


C’eft  après  nous  être  affermi  dans  ces  principes , 6c  en 
réfléchiflanc  fur  les  entraves  qui  arrêtent  prefque  toujours 
la  marche  des  négociations , fur  les  engage  mens  provi- 
foires  quelles  peuvent  exiger , fur  la  réferve  6c  la  cé- 
lérité qui  en  garantiffent  le  fuccès  ; que  des  doutes  impor- 
tans  fe  font  préfentés  à notre  cfptit,  ôc  que  nous  avons 
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reconnu  la  nécefïîté  d’en  foumettre  la  folutlon  à votre 
fagelTe. 

Les  traités  définitifs  font  quelque -fois  pre'cédés  de  con- 
ventioni  préliminaires  qui , étant  bornées  à un  objet  dé- 
terminé, ont  pour  but  d’accélérer  les  négociations.  Ces 
conventions  peuvent  être  confidétées  comme  de  vérita- 
bles traités;  mais  attendu  qu’elles  fe  trouvent  limitéès, 
quant  à leur  durée  & quant  à leur  objet,  & qu’elles 
ne  préjugent  rien  fur  la  qiieftion  principale,  on  ne  doit 
les  claffer  que  parmi  les  moyens  employés  pour  parve- 
nir au  traité  définitif.  Nous  vous  citerons  comme  exem- 
ple les  armiftices,  les  neutralifations  de  quelques  villes, 
ou  de  quelques  territoires.  Ces  ftipulatîons  provifoires 
participent  plus  ou  moins  de  la  narure  des  conventions 
militaires  dont  la  conciufion  eft  fouvent  de  la  compé- 
tence des  généraux.  Ce  font  les  localités^  les  convenan- 
ces du  moment  qui  les  déterminent,  elles  doivent  être 
fuivies  d’une  prompte  exécution. 

En  autorifant  le  comité  de  falut  public  à négocie;: 
& à rédiger  les  traités , vous  avez  auffi  voulu  l’auto-» 
rifer  a prendre  routes  les  mefures  qui  psuvent  les  pré- 
parer êc  les  faciliter,  Ôc  fi  nous  venons  vous  demander 
une  explication  à l’égard  des  conventions  préliminaires 
dont  je  viens  de  parler,  c’eft  qu’il  nous  fiifiir  du 
moindre  doute  fur  l’étendue  de  nos  pouvoirs  pour  avoir 
fccours  à voire  autorité. 

Il  cft  une  autre  difficulté  donc  la  folution  exige  une 
mefure  nouvelle.  Les  traités  définitifs  font  Cuvent  ac- 
compagnés de  certaines  ftipularions  particulières  , pour 
lefquelles  le  fceau  de  votre  autorité  paroît  nécefiaire , ôc 
qui  cependant  feroient  inexécutables  fi  elles  étoienr  connues. 
Comment  préfenter  à votre  ratification  des  traités  ou  des 
articles  qu’il  est  impofiible  de  foumettre  à la  publicité  ? 
ôc  comment  les  exécuter  fans  J’expreiîion  de  vocre  vo- 


1 1 

lonté,  qui  en  cft  le  complément?  Nous  allons  expliquer 
nos  üées  par  quelques  exemples. 

Snppofons  que  la  République , en  conlîdération  des 
fervites  rendus.,'  ou  en  ftipnlant  des  fei^vices  à rendre, 
accorde  â tne  puillance  une  fomme  quelconque,  folt 
comme  indemnité  pour  le  palïé , foit  coanme  fubfides 
pour  Tavenir;  la  polirion  de  cette  puiffance  pourroit  être 
telle  que  tonte  Tutilité  d’un  pareil  traité  feroit  détruite 
par  une  publicité  prématurée. 

Snprofjns  encore  quVn  v:rtu  de  ce  mité,  une  efca- 
dre  doive  fe  joindre  aux  force'  navales  de  laR  épubliqne 

être  rf-'çu^  ians  Tes  ports,  il  eft  encore  clair  que  la 
publicire  pour,  oit  donner  aux  ennemis  le'moyen  d’oppofer 
des  obftacks  inliirmontables  à fon  arrivée. 

Suppofons  pnfin  qn’il  s’agiflTe  de  rallier  quelques  états 
amis  ou  neutres  à un  fyftême  plus  aéllf  6c  plus  étendu , 
ou  de  Faire  un  traité  qui  ait  pour  objet  d’opérer  une  di- 
verfion  , & vous  venez  que  dans  tous  ces 
J avoir  lieu  à des  ftipulations  dont  l’avantage 
4vec  b fecrer. 

Nous  ajoutons , citoyens  , que  la  timidité  de  quelques 
gouvernemens,  ou  les  habitudes  de  leur  diplomatie  peuvent 
les  déterminer  à infiftèr  fur  des  précautions  qui  pourroienc 
vous  paroître  inutiles  â vous,  qui,  au  fentiment  de  voire 
grandeur  & de  votre  pui (Tance , joignez  ce  caradère  de 
loyauté  Sc  de  franchife  qui  aime  à prendre  Tunivers  emkr 
pour  témoin  de  vos  adfeions  & de  vos  delTeins. 

Vous  montrerez  quelqiTindiiIgence  pour  la  diplomatie 
de  l’Europe accoutumée  au  faux  jour  des  cabinets;  les 
yeux  malades  redoutent  la  lumière , & il  ne  faut  la  livrer 
au  jour  de  la  publicité  que  par  degrés , en  la  rajpunifTanr; 
vous  fongerez  aux  circonÛances  qui  vous  environnenc 
qui  vous  commandent  d’employer  5c  d’autorifer  des  moyens 
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d’agir  plus  étendus,  plus  piiifTans  ôc  plus  rapides  que 
di.iS  1 euit  ordinaire  des  chofes. 

Dira-t-oiî  qu’il  faut  écarter  de  femblables  tranfaéHons  ? 
Nous  répondrons  que  c’dt  oiéconnoîrre-  les  deftinées  de 
la  France  que  de  vouloir  l’iloler  de  la  politique  de  ’ 
l’Euroi  e quelle  eft  appelée â diriger  & â réformer  j que 
fon  aélioii  ne  doit  avoir  d’autres  bornes  que  celles  que 
prefcrivent  la  juftice  ôc  l’humanité  , que  foutenir  le 
contraire,  c’eft  vouloir  détruire  les  relations  extérieures, 
perpétuer  la  guerre  & réduire  toute  la  diplomatie  à la 
loi  du  plus  fort.  Ce  n’eft  donc  pas  feulement  pour 
rendre  hommage  aux  principes,  mais  eiicore  pour  donner 
à nos  opérations  politiques  la  latitude,  la  rapidité,  la 
folidité  i^écelfaires  qu’il  faut  chercher  un  ,moyen  qui 
mette  le  comité  de  falut  public  en  fituation  de  profiter 
de  tous  les  avantages  que  préfenceront  les  circonflances 
ôc  les  évènemens , en  même  temps  que  la  Convention 
nationale  confervera  l’exercice  des  pouvoirs  qu’elle  ne 
peut  ni  ne  doit  déléguer. 

Lorfque  le  miniftère  Anglais  s’eft  permis  de  déroger 
à une  loi  exiftante  , ou  d’empiéter  fur  les  droits  du 
parlement,  il  fe  fait  accorder  un  bill  d’amniftie,  c’eft- 
à-dire  r ne  approbation  fubféquente  qui  feuve  la  refpon- 
fabilité  des  miaifaes. 

Vous  ne  prendrez  point  pour  règle  les  procédés  du 
parlement  d’Angleterre;  la  formalité  d’un  bill  d’amnif- 
tie  ne  laiiieroie  point  dans  toute  leur  intégrité  les  pou- 
voirs dont  le  peuple  vous  a rendus  les  dépofitaires , & 
elle  ne  s’accorderoit  point  avec  la  franchife  ôc  la  dëlica- 
tefle  de  ceux  c/entre  vous  qui  font  placés  au  comité  de 
Fdut  public.  Un  moyen  plus  fimple  fe  préfente.  Lorfqu’il 
s’agira  de  ces  ades  oui  doivent  être  indifpenfablemenc 
fournis  a votre  ratification,  mais  qu’il  importe  de  lailîer 
pendant  quelque  temps  dans  le  fecret  j le  comité  annon- 


côra  qu’il  y a lieu  à une  opération  politique  qui  ne  peut 
encore  être  rendue  publique,,  mais  pour  laquelle  il  a be- 
foin  de  v.  tre  approbation.  Alors  il  fera  nommé  à l’appel 
nominal  douze  commilïaires,  qui  après  avoir  entendu 
le  comité  de  falut  public , feront  leur  déclaration  à la 
Convention  nationale  fur  les  deux  points  fuivans  : 

• L’opération  propofée  eft-elle  conforme  aux  principes 
décrétés  par  la  Convention,  Ôc  aux  intérêts  de  la  lié- 
piiblique  ? 

Cette  opération  doit-elle  demeurer  fecretre  ? 

Si  ces  deux  queftions  font  décidées  pour  l’affirmative, 
la  Convention  nationale  aiitorifera  le  comité  de  falut 
public  à fuivre  cette  opération,  ôc  d’aptès  l’avis  de  fes 
commilTaires  , elle  pourra  fixer  l’époque  où  il  lui  fera 
rendu  un  compte  public  de  l’objet  de  la  négociarion  , ôc 
des  mefures  qu’elle  aura  entrainées. 

Voila  , citoyens , l’expédient  que  nous  vous  propofons 
pour  les  aéles  qui  doivent  être  nécessairement  fournis  â 
la  Convention  n tionaîe  , mais  qu’il  importe  de  iailîer 
dans  le  fecret  jafqii’aii  moment  convenable. 

Il  nous  relie  à dire  un  mot  fur  une  difHculcé  de  forme 
qui  fe  préfente  avec  fréquence  dans  le  cours  des  négo- 
ciations, ôc  qu’il  eft  par  conféquent  néceflalre  de  régler. 

Le  comité  de  falut  public  entend  en  votre  nom  les 
propofitions  diplomatiques  qui  peuvent  vous  être  faites  ; 
il  négocie  ôc  ligne  les  traités , en  vertu  des  pouvoirs  que 
vous  lui  avez  délégués , êc  41  préfente  enfuire  Ion 
ouvrage  à votre  décifion.  Mais  fuivra-t-il  la  même  mar- 
che , iorfque  la  République  aura  traité  par  l’organe  d’un 
minillre  plénipotentiaire  , autorité  à négocier , à convenir 
ôc  à figneu  les  traités  d’après  les  ordres,  les  inftmdions 
ôc  l’approbation  du  comité  de  falut  public?  La  laifon  ôc 
les  iifages  diplomatiques  nous  ont  fait  penfer  que  la  ligna- 
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ture  des  membres  du  comiré  ne  devoir  point  paroitre 
dans  les  traités  de  ce  genife^  & qu’ils  devoient  erre  lou- 
ais diicélement  à votre  approbation  , aalli-tôt  qu’ils  au- 
roitiic  Clé  fignés  par  les  piciiiporciuiaires. 

Nous  venons , citoyens,  de  vous  expofer  les  divers  motifs 
de  noiie  inccrntuac  & de  vous  indiquer  les  moyens 
qui  nous  ont  paru  propres  â la  faire  celitr  : votre  fagefïe 
les  e'-aminera  et  vous  jugerez  s’ils  preitiiteiic  ce  carac- 
tère que  vous  voulez  donrer  à la  diplomatie  de  la 
KépuLlique.  P relciivcz  au  comité  de  faluc  public  la 
marche  qu'ii  doit  luivre  ; adoptez  un  mode  d’après 
lequel  les  principes  loient  refpgélés , les  convenances 
obkrvées  d;  ks  gouverntmens  etrangers  engagés  à en- 
tamer des  négociations  qu  ils  défirent. 

On  a dit  qu’il  étoit  plus  pénible , plus  difficile  de 
gouverner  que  de  conquérir,  ne  pourroit - on  pas  ajou- 
ter qu’il  y SI  prefque  autant  de  difficultés  dans  les 
négociations?  lorlquon  rédéchit  fur  les  lcr up aies,  fur 
les  défiances, ^ fur  les  craintes  qui  les  environnent,  fur 
les  obilacies  qui  croifent  ou  raleutifTent  la  marche  des 
traités  qui  ont  fi  fouvem  retardé  la  paix  de  l’Euro- 
pe ; on  elt  forcé  de  reconnoître  que  le  négociateur  a 
befoin  d’être  dirigé  & foutenu  cEns  la  carnère  qui 
s’ouvre  devant  lui  j c’ell  une  vérité  que  la  rai  Ion  6c 
l’expénence  coiifn ment.  Elle  vous  déterminera  à donner 
aux  agens  que  vous  avez  choilis,  toute  vette  conhance 
parce  que  vous  (entez  aufu  bien  qu’eux  toute  l’importance 
de  leurs  fonécions. 

Citoyens , s’il  éroïc  permis  de  parler  de  foi , lorfqu’on 
traite  des  grands  interets  de  la  pâme , nous  vous  dirions 
que  le  poids  dune  refponfabilité  im.erraine  r ouble  à 
chaque  inffiint  la  délicatefîe,  inquiecte  la  confcience  ôc 
arrête  les  opérations  les  plus  importantes , en  repouflanc 
la  fécurité. 


JNoiis  vous  dirions  quon  ne  peut  erre  tout  a 'a  rois 
occupé  de  fes  devons  & rourmenré  de  Tes  doutes , & 
qu’après  vous  avoir  expofé  les  nôtres,  nous  attendons 
de  votre  part  une  déciiîon  qui  foit  la  règle  du  prel^nt 
Ôc  la  loi  de  ravenir. 


La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  faiut  pu  'ii-  . décrète  : 

A R T c L fi  F R B M I B R. 

Le  comité  de  fa  lut  public,  chargé  par  la  loi  du  7 
frudtidor,  de  la  direârion  des  relations  extérieures  néî’ocie 
au  nom  de  la  République  les  traités  de  paix,  d alliance, 
de  neutralité  & de  commerce. 

Il  en  ariête  les  conditions. 


Il  prend  toutes  les  mefures  néceUaire  pour  faciliter 
6c  pour  accélérer  la  concluiion  de  ces  traités. 

I I L 

Les  traités  font  lignés , foit  par  les  membres  du 
comité,  lorlqu’ils  ont  traite  direétemeni  avec  les  envoyés 
des  puillances  étrangères  , foit  par  les  miniftres  pléni- 
potentiaires auxquels  le  comité  a délégué  à cer  eRet  des 
pouvoirs. 

IV. 

Les  traités  ne  font  valables  qu  après  avoir  été  exami- 
nés , ratifies  6c  conhrmes  par  la  Convention  nationale 
fur  le  rapport  du  comité  de  falut  public. 


Les  conventions  préliminaires  Sc  particulières  , telles 


Eiles  ne  font  pas  fujettes  à la  ratification. 

V I. 

Dans  le  cas  ou  les  traités  fournis  à la  ratification  de 
la  Convention  nationale  , renferment  des  articles  fecrets^ 
ou  lorfqu’il  s’agit  de  contracter  avec  un  gouvernement 
étranger  des  engagemens qui,  ayant  befoin  de  Fapproba- 
tion  de  la  Convention  nationale  ne  peuvent  cependant, 
êfre  rendus  publics  ; la  Convention  choifira  par  appel 
nominal  une  commiiîîon  compofée  de  douze  membres. 

V I I. 

Cette  commiflion  examine  l’opération  politique  dont 
il  s'agit.  Elle  déclare  à la  Convention  nationale  fi  l’opé- 
ration projetée  eft  conforme  aux  principes  & aux  inté- 
rêts de  la  République  , ôc  fi  elle  doit  demeurer  fecrète. 

VIII. 

Sur  cette  déclaration  , la  Convention  autorife  le  co- 
mité de  falut  public  à fuivre  cette  opération. 

IX. 

En  vertu  de  cette  ai ;t jiifarion , les  condieions  arrêtées 
par  le  comité  de  falut  public  , font  exécutées. 

X. 

Sur  le  rapport  de  la  commiffion , la  Convention  na- 
tionale fixe  l’époque  où  le  comité  de  falut  public  lui 
rend  compte  de  l’objet  de  la  négociation  & des  mefures 
qu’il  a prifcs. 


DE  L^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventùfe  , l’an  III. 
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